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Le point de vue du collectif Le Nuage était sous nos pieds sur le 
projet Campus IA en quelques lignes.  

1 - Le débat public organisé pour le Campus IA n’est pas à la 
hauteur des enjeux nationaux et géopolitiques posés par 
l’intelligence artificielle. 
 
2 - Le projet soulève des incohérences majeures : dépendances 
technologiques accrues aux acteurs étasuniens de la big tech 
sous un voile de souveraineté. 
 
3 - La chaine de production de l'IA a des impacts géopolitiques, 
miniers, climatiques et sociaux qui sont insuffisamment 
discutés. 
 
4 - Les fondements économiques du projet sont incertains, y 
compris selon les travaux universitaires les plus récents. 
 
5 - La consommation énergétique colossale du projet est 
inadaptée face aux enjeux du réseaux et à la nécessaire 
sobriété énergétique.  
 
6 - De multiples impacts néfastes sont à prévoir sur le territoire 
de la CCBRC, qu'il s'agisse de l'accaparement du foncier et des 
ressources en eau ou des nombreuses nuisances et pollutions.  
 
Nous demandons, a minima, la tenue d'un moratoire national 
sur les centres de données de grande taille, la mise en place 
d'un débat national sur les infrastructures du numérique qui 
suivrait une convention citoyenne sur les enjeux du numérique 
avant tout projet d'ampleur. 
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Contexte 
 
63 projets de data center sont en cours de construction et à l'étude en France, l'équivalent de la 
puissance électrique de 6 réacteurs nucléaires (6 GW) sont déjà réservés par RTE pour les alimenter 
et 6 autres GW sont à l'étude. A l'échelle européenne, une dynamique similaire est à observer. C'est 
dans un contexte d'emballement spéculatif autour des infrastructures du numériques et plus 
spécifiquement de l'Intelligence Artificielle que ce projet s'inscrit, et auquel il participe.  
 
(1) un format de débat inapproprié 

Le format du débat public proposé nous paraît largement insuffisant par rapport aux enjeux réels du 
projet. Le débat est très court, tardif, et trop localisé par rapport à des enjeux nationaux, seulement 
500 personnes auraient été touchées. Pourtant, ce projet qui a pour ambition de devenir le plus 
important campus dédié à l'IA en Europe, entraîne la France dans une trajectoire économique et 
technique sur le long terme. L'absence de données concrètes sur le projet rend l'exercice du débat 
très fallacieux. Ce format de débat nous paraît être une instrumentalisation de la CNDP à des fins 
d'acceptabilité sociale. 

--> Nous demandons la mise en place d'un moratoire national sur tous les projets de data center de 
grande taille et la mise en place d'un débat national sur les infrastructures du numérique qui suivrait 
une convention citoyenne sur les enjeux du numérique avant de s'engager dans un projet d'une telle 
ampleur. 

(2) une souveraineté de façade 

La souveraineté défendue par les porteurs de projets relève d'une souveraineté de façade et nous 
entraîne en réalité dans une dépendance opérationnelle. L'actionnaire principal MGX est un fond 
d'investissement fondé par le gouvernement d'Abu Dhabi, proche du gouvernement Trump. Le 
"pouvoir bloquant" annoncé de la BPI n'offre aucune garantie. Ce projet semble bien plus répondre au 
besoin de territorialisation européenne de points infrastructurels d'un réseau global largement 
dominé par les entreprises étasuniennes. La présence de NVIDIA (“l’entreprise la plus chère du 
monde”) parmi les actionnaires de la SAS Campus IA - et fournisseuse annoncée de GPU -, tout 
comme la volonté de la BPI d'attirer les principaux clouds providers étasuniens (Amazon, Google, 
Microsoft) comme opérateurs des data centers et supercalculateurs renforcent cette hypothèse. 

En faisant sienne la mise en concurrence des entités européennes par les leaders de la tech, 
l'ambition du projet acte la vassalisation européenne à un modèle dominé par les big tech, 
écologiquement et socialement insoutenable, relié à un complexe militaro-industriel toujours plus 
science-fictionnel.  

--> Nous pensons qu'une redirection des financements de la recherche et des investissements pour le 
développement d'un numérique low-tech, opensource et décolonial et un renforcement des  



législations européennes dans ce sens serait plus à même de permettre une rupture avec cette 
trajectoire technologique délétère. 

(3) une chaîne de production violente 

Nous dénonçons l'absence totale de prise en compte de la chaîne de production des serveurs et des 
cartes graphiques (GPU) comme celles de NVIDIA qui seront installés dans ces data center.  

En République Démocratique du Congo, au Soudan, au Chili, au Pérou, en Chine, et partout à travers le 
monde, que ce soit pour le cobalt, le coltan, l'or, le lithium, le silicium, etc., nous assistons à une 
nouvelle ruée minière sans précédent qui conduit inévitablement à la destruction des écosystèmes, 
aux prédations les plus féroces des compagnies minières associées à de nombreuses bandes 
armées, soutenues par de nombreux Etats convoiteux. 

Les usines de raffinage, qui pour de nombreux minerais sont en Chine, et les nombreuses pollutions 
que ces raffineries produisent, les conditions de travail dans les usines d'assemblages comme la 
tristement célèbre Foxconn, les tensions géopolitiques accrues autour de quelques usines ultra 
spécialisées comme TSMC à Taiwan, le non-respect des lois anti-trust, les multiples problématiques 
ne peuvent être dépliée dans un simple cahier d’acteur. Il s'agit d'une filière totalement et 
indéfectiblement mondialisée, structurellement néocoloniale, génératrices de conflits meurtriers et 
incompatible avec les enjeux écologiques auxquels nous devons faire face.  

Rappelons que les serveurs ont des durées de vie très limitées, généralement entre 2 et 10 ans, et les 
cartes graphiques entre 6 mois et 3 ans, et finissent dans la décharge grandissante d'objets du 
numérique (82 millions de tonnes à l'horizon 2030 selon l’ONU). 
 
--> Nous demandons la mise en place d'une législation rendant impossible tout projet ne cherchant 
pas activement à défaire les violences écologiques et sociales le long de cette chaîne de production, 
ou à minima un respect du devoir de vigilance. La BPI pourrait mettre en place une charte de 
"technologie éthique" rigoureuse (avec les acteurs du secteur déjà existant) et investir de manière à 
défaire les violences de cette chaîne. 

(4) une stratégie économique incertaine et un impact délétère sur l'emploi 

Une récente étude du MIT révèle que 95% des projets IA en entreprise échouent à générer des 
revenus. L'impact sur les emplois et sur la qualité des conditions de travail suscitent de nombreuses 
réactions de la part des travailleurs. L'adoption de l'IA conduit à une forme de "taylorisme augmenté", 
conduisant à une dépossession accrue du pouvoir sur leur travail des travailleurs au profit de leurs 
patrons. 



(5) une consommation électrique incompatible avec les enjeux énergétiques 

La consommation électrique du data center s'élevant à 1,4 GW, le projet nous semble incompatible 
avec la nécessité d'une bifurcation de nos systèmes énergétiques.  

Nous renvoyons au Cahier d'Acteur de la CGT Énergie dont de nombreuses analyses nous paraissent 
pertinentes. Dans un système interconnecté, la pression sur le réseau que suscite l'arrivée de cette 
nouvelle source de consommation extrêmement énergivore conduira immanquablement à la 
réouverture de centrale fossile et nous contraindra dans nos choix énergétiques présents et futurs. 
Nous ajouterons ici que si le nucléaire est considéré comme une énergie décarbonée, elle ne 
constitue pas une énergie écologiquement soutenable sur le long terme. 
 
(6) de nombreux impacts territoriaux 

Le projet Campus IA a pour objectif annoncé de positionner la France sur la carte mondiale de l'IA, 
indépendamment des besoins du territoire de la CCBRC. Les problématiques locales à prévoir sont 
nombreuses et à hauteur du gigantisme du projet : prédation sur 70 ha de foncier agricole, 
perturbation des cycles de l'eau et de la biodiversité, nuisances liées au chantier, production de 
chaleur fatale (sans aucune garantie sur sa récupération), très probable consommation importante 
d'eau en phase 2, emplois peu nombreux et peu qualifiés, présence massive de cuves de fioul - ce qui 
rendra le site hautement dangereux. Les bénéfices fiscaux pour les différents niveaux de collectivité 
territoriales ne sont pas non plus explicitées, rappelons qu'actuellement les projets de data center 
bénéficient de nombreuses exonérations fiscales et que les lobbies tels que France Data Center 
œuvrent activement à les maintenir, voire les augmenter. 

Le projet de centre de formation plus ne semble pas non plus répondre aux besoins du territoire : 
pour l'instant, seul un partenariat avec Polytechnique est annoncé, et fonctionnera probablement 
comme un outil de soft power pour imposer le modèle numérique que nous dénonçons dans ce 
cahier. 
 
Conclusion 
 
Pour toutes ces raisons, nous émettons un avis négatif sur le projet. 

Nous souhaitons alerter sur les conséquences délétères de la trajectoire dans laquelle ce projet nous 
entrainera immanquablement, tant au niveau local qu'au niveau national et global. Les infrastructures 
du numérique semblent devenir une des formes contemporaines des infrastructures de la 
mondialisation au service des puissances impérialistes, et ces projets de data centers deviennent 
une des bases matérielles du déploiement de ces puissances sur tous les territoires, accentuant les 
crises écologiques et sociales en cours. 
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